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 n° 293 425 du 29 août 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. DIDI 
Avenue de la Jonction 27 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 7 octobre 2022 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 septembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. DIDI, avocat, et S. ROUARD, 

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

De nationalité sénégalaise, d’origine ethnique wolof et de confession musulmane vous êtes, selon vos 
déclarations, né le […] à Ndramé Macoumba, où votre père s’était installé pour son travail de cultivateur, 
bien que vous soyez originaire de Touba. Vous restez vivre à Ndramé Macoumba avec votre famille 

jusqu’en 2012, année du décès de votre mère, puis partez vivre avec votre famille à Touba avec votre 

père, votre tante et vos (demi)- frères et soeurs. Vous partagez une même chambre avec ces derniers. 

Approximativement à partir de vos 5 ans, vous avez appris le coran dans le village de Thiaro, plus ou 
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moins. Vous êtes allé deux ans à l’école française, que vous avez arrêté quand votre mère est tombée 

malade. Votre père est décédé en 2014. Au Sénégal, vous avez travaillé comme marchand ambulant de 

parfums.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :  

 

Au daara, votre maître coranique vous infligeait des mauvais traitements, à savoir qu’il vous forçait à 
mendier, vous battait, et appelait certains élèves dans sa chambre avec pour prétexte de leur faire 

réciter leur leçon alors qu’il s’agissait en fait de les violer. Vous faisiez partie de ses cibles. La première 

fois, vous avez beaucoup de douleur et par la suite, vous vous y habituez.  

 

Vers vos 17 ans, vous entamez une relation avec une fille pour contrer les remarques de vos amis mais 

celle-ci n’est que de courte durée car vous n’avez aucun plaisir avec elle et vous sentez plus à l’aise 
avec les farçons. Vous comprenez alors que vous êtes homosexuel.  

 

En 2006, vous entamez votre première relation avec un homme. Celle-ci dure jusqu’à votre 
déménagement à Touba en 2012.  

 

En 2014, vous êtes surpris avec lui en plein ébat par votre tante, avec votre demi-frère. Elle en informe 

votre père qui ne veut pas accepter cette information. Il finit lui-même par vous surprendre et donc à y 

croire par la force des choses. Vous commencez donc à rencontrer des difficultés à la maison. Votre 

père décède peu après et votre tante se montre encore plus dure avec vous en vous mettant à l’écart, 
vous menaçant de mort. Vous partez donc à Mbacké à 1km de Touba.  

 

A Mbacké, en septembre 2015, vous rencontrez [M.M.] dans un bar et entamez une relation avec ce 

dernier.  

 

Le 13 janvier 2016, alors que vous êtes chez [M.], un groupe islamique vous tombe dessus, selon vous, 

après avoir été dénoncé par d’autres locataires de l’immeuble de [M.], vous traitant d’homosexuels. 
Vous parvenez à vous enfuir par la fenêtre, suivi de [M.]. Finalement, vous vous séparez et vous vous 

rendez à Diourbel à 25 km de Touba, aidé par un chauffeur. Ayant une connaissance dans cette ville, 

vous vous rendez à son domicile et lui expliquez la nature de vos problèmes. Elle vous héberge 

jusqu’au 19 janvier mais la rumeur de deux homosexuels pris en flagrant délit à Touba se propageant 
jusqu’à chez elle, le père de cette connaissance commence à se poser des questions sur la raison de 

votre présence. Vous partez donc vers Saint-Louis, d’où vous prenez une pirogue pour la Mauritanie, où 
vous arrivez le 22 janvier 2016, où vous restez jusqu’au 9 septembre 2016. Vous passez ensuite par le 
Mali, le Burkina Faso, le Niger et ensuite la Libye, où vous restez 1 mois et 4 jours, avant d’entrer en 
Italie. Vous demeurez en Italie jusqu’au 29 novembre 2019. Vous quittez le pays car vous avez peur d’y 
rencontrer quelqu’un qui connait votre famille. Vous introduisez une demande de protection 

internationale en Belgique le 5 décembre 2019.  

 

A l’appui de votre demande, vous produisez les éléments suivants :  
 

- Une attestation de suivi d’une formation de participation citoyenne ;  
 

- Des documents de résidence en Italie ;  

 

- Une attestation de fréquentation de la maison Arc-en-Ciel. 

 

B. Motivation 

 

Avant tout chose, après analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, 

relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) n'a de son côté constaté 

aucun besoin procédural spécial dans votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il -

peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure 

d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 

incombent.  
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Ensuite, après avoir procédé à l’instruction complète de votre demande de protection 
internationale, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est pas convaincu que 
vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la 
Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves 

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

En effet, vous invoquez, à l’appui de votre demande de protection internationale, avoir quitté le Sénégal 
après que votre homosexualité y ait été révélée par plusieurs flagrants délits successifs avec vos 

partenaires.  

 

A ce propos, bien que le CGRA observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son 
orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur de protection internationale qui se dit 
bisexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à cette orientation sexuelle. 

Autrement dit, le CGRA est en droit d’attendre d’une personne, originaire d’un pays où aussi bien la 
population que les autorités sont largement hostiles aux personnes LGBT, et qui allègue des craintes ou 

des risques en raison de son orientation sexuelle, qu’elle soit en mesure de livrer un récit circonstancié, 
précis et exempt d’incohérence majeure, sur son parcours de vie, de la découverte de son attirance 
pour les personnes de même sexe jusqu’aux problèmes rencontrés en raison de celle-ci. Or, tel n’a pas 
été le cas vous concernant et ce pour les raisons suivantes.  

 

Premièrement, le CGRA estime que, de par leur caractère général, vague, non circonstancié et 

par moment peu plausible, vos déclarations relatives à la prise de conscience de votre attirance 

pour les hommes ne reflètent pas dans votre chef un sentiment de vécu. Partant, la crédibilité de 

cette attirance est déjà largement compromise.  

 

D’emblée, le CGRA relève que vous vous montrez confus sur l’âge auquel vous apparaît le constat de 
votre attirance pour les hommes. Or, si le CGRA ne peut attendre de vous de datation et chronologie 

tout à fait précise en ce qui concerne la prise de conscience de votre homosexualité, il peut cependant 

exiger d’un individu qui se prétend homosexuel de pouvoir expliquer le contexte de la découverte de 
cette orientation sexuelle en des termes circonstanciés et dépourvus d’incohérences majeures, ce qui 
n’est de tout évidence pas le cas en l’espèce. En effet, vous expliquez, lors de votre premier entretien 
personnel, vous être vu infliger des rapports sexuels non consentis par votre maître coranique quelques 

temps après votre arrivée au daara, à l’âge de 5 ans. Vous liez ces faits avec la prise de conscience de 

votre orientation sexuelle, dans la mesure où vous auriez pris l’habitude d’avoir des rapports 
homosexuels et que donc, votre corps vous réclamait des rapports avec des garçons. Pourtant, vous 

dites dans le même temps, toujours lors de ce premier entretien personnel, que le constat de votre 

homosexualité vous serait apparu vers l’âge de 17 à 19 ans, soit des années plus tard (NEP du 16 mai 
2022, pp. 8 et 13). Relevons d’emblée le peu de consistances entre ces déclarations successives. Par 

ailleurs, lors de votre second entretien personnel, vous revenez sur vos déclarations et déclarez que 

c’est en 2006, soit à l’âge de 29 ans que vous avez pris conscience de votre homosexualité (NEP du 13 
juin 2022, p.3). Finalement, en raison d’une incompatibilité chronologique évidente à laquelle vous êtes 

confronté, à savoir qu’à l’âge de 20 ou 21 ans, vous vous seriez mis en couple avec une femme dans le 
but de masquer votre homosexualité, impliquant donc que vous aviez donc connaissance de votre 

attirance pour les hommes bien antérieurement à vos 29 ans, vous confirmez que la découverte de 

votre orientation sexuelle date de bien avant 2006 (NEP du 13 juin 2022, p.4). Le CGRA note que ces 

inconsistances successives sont révélatrices d’absence de crédibilité des circonstances dans lesquelles 

vous prenez conscience de votre attirance pour les hommes et jettent le discrédit sur votre 

homosexualité alléguée. En effet, s’il ne peut attendre de vous un âge précis correspondant à la 
découverte de votre homosexualité, relevons que les âges que vous donnez successivement 

correspondent à des périodes de vies diamétralement différentes. Par ailleurs, à aucun moment vous ne 

mettez en relation ces âges avec des événements concrets qui pourraient permettre de conférer à votre 

récit une impression de faits vécus. Le 18 août 2022, dans la cadre des remarques et observations 

relatives à vos entretiens personnels que vous transmettez au CGRA, vous clarifiez que, concernant les 

notes de l’entretien du 13 juin 2022, à la p.3, vous souhaitez distinguer le moment où vous prenez 

conscience de votre attirance pour les hommes, à savoir 17 ans et celui où vous assumez votre 

homosexualité et avez votre première relation, à savoir en 2006 (Remarques du 18 août 2022 relatives 

aux notes de l’entretien personnel). Cependant, le CGRA relève que, s’il s’agit effectivement de deux 
étapes différentes, vous auriez dû pouvoir expliquer cela dans le cadre de vos entretiens personnels de 

manière contextualisée, circonstanciée et empreinte de vécu, ce qui de toute évidence n’a pas été le 
cas malgré que vous ayez été interrogé longuement à ce propos, dans le cadre de ces trois entretiens.  
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Ainsi, le fait que vous n’ayez pu vous montrez un tant soit peu précis et circonstancié sur la chronologie 
de la prise de conscience de votre homosexualité entrave déjà grandement la crédibilité de votre 

orientation sexuelle alléguée.  

 

Ensuite, dans la lignée de ce qui précède, l’officier de protection vous demande d’expliquer, lors de 
votre premier entretien ce qu’il se passe entre votre enfance lors de laquelle vous êtes attouché par 
votre maître coranique au daara et vos 17 ans, moment où vous prenez véritablement conscience de 

votre homosexualité, et vous vous contentez de répondre que vous ne savez pas quel âge vous aviez 

mais que vous aviez des pulsions et que votre corps vous réclamait cela, sans plus (NEP 16 mai 2022, 

p.14), soit une réponse dépourvue de toute information contextualisée et sentiment de vécu.  

 

Dans le même ordre d’idées, questionné, durant votre premier entretien sur le contexte dans lequel 

vous prenez conscience de votre attirance pour les hommes et de ces pulsions, vous répondez que cela 

se produit généralement quand vous vous trouvez seul, que vous pensez à avoir des relations sexuelles 

avec des hommes (NEP 16 mai 2022, p.14) soit ici encore une fois une réponse décontextualisée. Lors 

de votre second entretien, après que vous ayez rectifié l’âge que vous aviez au moment de la 
découverte de votre homosexualité à 29 ans, l’officier de protection vous demande à nouveau 
d’expliquer le contexte dans lequel cette évidence vous est apparue et vous dites qu’en cette année, 
vous avez constaté que vous n’étiez pas intéressé du tout par les femmes mais plutôt par les hommes 
et qu’il y en a qui vous plaisent, sans plus (NEP du 13 juin 2022, p.3). L’officier de protection vous fait 
alors remarquer que, puisque vous dites qu’après réflexion, ce n’est pas à 17 ans mais à 29 que vous 

avez pris conscience de votre attirance pour les hommes, il a du se passer quelque chose de particulier 

à cet âge pour que vous puissiez dire avec le recul que c’est bien à ce moment-là que vous avez 

découvert votre homosexualité, et vous répondu simplement, une fois encore en des termes tout à fait 

vague qu’en cette année, vous vous êtes senti attiré par les hommes et plus par les femmes et que cela 
vous amenait à la réflexion que dans votre pays, homophobe, ce serait extrêmement difficile de vivre en 

tant qu’homosexuel (NEP du 13 juin 2022, p.3), soit une réponse tout à fait désincarnée d’élément 
contextuel, non circonstanciée et non spécifique, si bien qu’aucun vécu ne s’en détache. Invité une 
nouvelle fois à expliquer votre cheminement de pensées, les étapes et réflexions par lesquelles vous 

passez, depuis vos premiers soupçons de votre attirance pour les hommes jusqu’à la confirmation de 
celle-ci, et vous dites « moi après la daara, j’ai commencé à avoir des doutes et je suis allé jusqu’au 
moment où je ne ressens plus rien pour les femmes, où je ne sentais plus les femmes, parce que quand 

j’étais à la daara, j’étais abusé sexuellement par des personnes ce qui par la suite m’a poussé à avoir 
une attirance vers les hommes jusqu’au moment où j’ai eu la certitude de mon orientation sexuelle. » 
(NEP du 13 juin 2022, p.4). L’officier de protection vous demande ensuite d’expliquer en quoi selon vous 
ces abus sexuels et votre homosexualité ont un lien et vous dites que vous avez été habitué à cela, que 

cela est resté dans votre corps, que vous aviez l’impression d’avoir besoin de ces rapports, que votre 
corps vous les réclamait, que tout ça est resté dans votre corps (NEP du 13 juin 2022, p.5), soit une 

répétition sous plusieurs formes de la même idée, laquelle ne contient aucun élément spécifique, 

contextuel et est donc de portée tout à fait générique, si bien qu’aucun vécu ne s’en détache.  
 

Par ailleurs, le CGRA relève que vos déclarations relatives à ce que vous évoque le constat de votre 

attirance pour les hommes dans un contexte tel que celui du Sénégal ne permettent aucunement de 

conclure à une impression de vécu. En effet, interrogé une première fois à ce propos, vous vous 

contentez de dire que si vous pensez à ce constat, vous pensez au fait que vous pouvez vous faire tuer, 

que la police peut vous attraper, vous mettre en prison (NEP du 16 mai 2022, p.14). Interrogé à 

nouveau à ce propos lors de votre second entretien, vous répondez que vous aviez l’impression de 
l’avoir dans le corps, que c’est votre corps qui vous réclamait ce genre de rapport parce que vous y 
étiez habitué (NEP du 13 juin 2022, p.5). Interrogé sur la manière dont vous viviez cela en tant 

qu’adolescent dans un contexte tel que celui du Sénégal, vous expliquiez que vous n’aviez pas l’esprit 
tranquille, que vous saviez que vous viviez parmi les musulmans qui n’allaient jamais accepter cela, que 
vous aviez toujours peur d’être attrapé et tué, mis en prison, que vous avez toujours vécu comme ça 
(NEP du 13 juin 2022, p.5). Relevons donc l’absence d’introspection dans votre chef, à laquelle l’on peut 
pourtant attendre d’un individu homosexuel dans un pays homophobe de s’être livré.  
 

Au vu de ce qui précède, à savoir des déclarations tout à la fois non circonstanciées, non spécifique, 

évasives, imprécises et par ailleurs peu plausibles, le CGRA ne peut accorder de crédit aux 

circonstances que vous alléguez comme étant celles à l’origine de la découverte de votre attirance pour 
les hommes. Partant, la réalité de votre orientation sexuelle s’en retrouve déjà largement compromise.  
 



  

 

 

CCE X - Page 5 

Deuxièmement, le CGRA observe que vos déclarations relatives à la manière dont vous viviez, 

de manière pratique, votre attirance pour les hommes, ne reflète pas non plus d’impression de 
vécu dans votre chef, tant celles-ci sont imprécises, peu circonstanciées, non spécifiques, 

évasives et invraisemblables.  

 

Ainsi, le CGRA relève qu’il y a lieu de distinguer deux périodes dans votre récit, à savoir celle 
jusqu’à 2014, avant le flagrant délit par votre tante et révélation de votre orientation sexuelle à 
votre famille, et celle après ce flagrant délit.  

 

D’une part, concernant le pan de votre récit avec ce premier flagrant délit, relevons en le 

caractère imprécis, non circonstancié, inconsistant et par moment peu vraisemblable.  

 

Tout d’abord, vos déclarations relatives à votre relation aux jeunes de votre âge, en tant que personne 

attirée par les hommes dans un contexte profondément homophobe, sont non circonstanciées et 

dépourvues de tout sentiment de vécu. Ainsi, à la question de savoir comment ça se passait avec les 

jeunes de votre âge quand la question des relations avec les femmes était abordée, vous répondez que 

vous restiez prudent et méfiant, ne vouliez pas allez loin dans ces questions-là, que certaines vous 

posaient des questions et que c’est d’ailleurs pour ça que vous avez commencé à sortir avec [F.] (NEP 

du 13 juin 2022, p.5). Invité à expliquer ce que vous faisiez, concrètement, pour être prudent, et la 

manière dont cette méfiance se manifestait, vous répondez que vous faisiez des gestes pour que 

personne ne remarque rien, que l’on pense que vous êtes intéressé par les filles, sans pour autant 

pouvoir expliciter en quoi consistaient ces gestes puisqu’encouragé à le faire, vous dites que vous 
faisiez semblant d’être intéressé, mais n’alliez pas très loin dans la discussion, sans plus (NEP du 13 
juin 2022, p.5). Interrogé sur les autres choses mises en places pour masquer votre orientation sexuelle 

vis-àvis des jeunes de votre âge, vous répondez parler aux filles, vous approcher des filles sans trop 

aller dans le fond des choses, tout en sachant que des choses dormaient dans le fond de votre corps 

(NEP du 13 juin 2022, p.5). Relevons le caractère ici encore générique et désincarné de tout élément 

spécifique de vos déclarations, desquelles ne se détache aucune impression de vécu.  

 

Ensuite, questionné sur l’existence ou non de soupçons de la part de membres de votre famille, vis-à-

vis de votre orientation sexuelle, vous vous contentez de dire qu’il n’y avait pas de doute. Cependant, 
relevons qu’avant que vous ne soyez surpris en flagrant délit avec votre demi-frère par votre tante, en 

2014, vous aviez jusqu’à l’âge de 37 ans. A la question de savoir si le fait de ne vous avoir jusqu’alors 
pas connu avec une petite amie a éveillé la curiosité de votre entourage familial, vous répondez que 

non, ils n’avaient pas de soupçons jusqu’à ce que votre orientation sexuelle soit découverte par votre 
tante, au travers du flagrant délit avec [H. G.] [en 2014] (NEP du 13 juin 2022, p.7). A la question de 

savoir si votre famille vous mettait la pression au mariage, dans la mesure où vous êtes resté à la 

connaissance de votre famille célibataire, sachant qu’il n’avait connaissance de votre relation avec votre 
petite amie (NEP du 13 juin 2022, p.6), vous vous contentez de répondre qu’ils vous disaient de penser 
au mariage mais que vous répondiez que vous n’étiez pas prêt (NEP du 13 juin 2022, p.7). Relevons le 
peu de vraisemblance du peu de pression au mariage au sein de votre cellule familiale, pour un homme 

vivant célibataire jusqu’à proche de la quarantaine, dans une ville religieuse et conservatrice telle que 

Touba. Notons par ailleurs qu’il vous appartient de dissiper ce constat par vos explications, or celles-ci 

sont si peu circonstanciées qu’il ne s’en détache aucune impression de vécu. Enfin, relevons que, 
concernant la présence de soupçons concernant votre orientation sexuelle au sein de votre cellule 

familiale, que ceux-ci soient exprimés ou juste ressentis par vous, vous vous montrez également tout à 

fait lapidaire, ce qui est étonnant pour une personne ayant vécu en tant qu’homme célibataire 
homosexuel jusqu’à la quarantaine dans un contexte lourdement homophone. Ainsi, ici encore, aucune 
impression de faits vécus ne se dégage de vos déclarations. Ces éléments entravent grandement la 

crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée.  

 

Relevons dans la lignée que vous déclarez vous être mis en couple avec une femme, [F. C.], poussé 

par vos amis et dans le but de masquer votre homosexualité. Or, vous déclarez vous être mis en couple 

vers vos 20 ou 21 ans, sans certitude sur l’âge mais dans tous les cas, bien avant votre rencontre avec 
[B. D.], à l’âge de 29 ans, alors même que c’est à cet âge-là que vous auriez pris conscience de votre 

orientation sexuelle, selon vos dernières déclarations. Relevons donc l’incohérence de ces deux pans 

de votre histoire (NEP du 13 juin 2022, p.4).  

 

Ensuite, toujours concernant cette relation de façade, qui bien qu’hétérosexuelle, occupe une place 
centrale dans l’évaluation de la crédibilité de votre orientation sexuelle dans la mesure où elle vous 
servait de mécanisme de camouflage, le CGRA relève la présence d’inconsistances majeures.  
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En effet, vous déclarez dans un premier temps que cette relation entamée vers vos 20 ou 21 a été « 

très courte » (NEP du 16 mai 2022, p.8) pour ensuite soutenir que celle-ci a pris fin quand vous avez 

rencontré [B.] en 2006, soit à vos 29 ans (NEP du 13 juin 2022, p.6), portant la durée de la relation à 7 

ou 8 ans, ce qui de toute évidence n’est pas une relation « très courte ». Ensuite, vous dites que la fin 
de votre relation avec celle-ci coïncide avec l’année du décès de votre mère et de votre déménagement 

à Touba, soit en 2012, impliquant une relation longue de près de 13 ou 14 ans (NEP du 3 août 2022, p.3 

et 4). Ainsi, si le CGRA peut concéder qu’il n’est pas aisé pour toute personnes de dater précisément 
les périodes de sa vie et notamment pour celles n’ayant que peu fréquenté l’école, cela ne saurait 
justifier une telle différence, et ce d’autant plus dans la mesure où dans une version, vous auriez 
combiné cette relation hétérosexuelle avec votre première relation homosexuelle, impliquant une double 

vie, fait somme toute marquant, et dans l’autre, votre première relation homosexuelle aurait signé la fin 
de cette relation hétérosexuelle. Cette inconsistance est révélatrice du peu de crédibilité des faits 

invoqués.  

 

Vous dites par ailleurs que vous étiez en couple avec cette femme dans le but de cacher votre 

homosexualité, mais que dans le même temps, votre famille n’était pas au courant, rendant votre 
mécanisme de camouflage caduque (NEP du 13 juin 2022, p.6).  

 

En outre, notons que, tenant compte de votre dernière version des faits selon laquelle votre relation 

avec [F. C.] a duré environ une décennie, vous vous montrez tout à fait lapidaire sur la manière dont ça 

se passait avec cette dernière à qui vous ne donnez visiblement aucun signe d’attachement et d’envie 
de construire une relation sérieuse malgré la longue durée de la relation. En effet, à la question de 

savoir si à un moment, elle a insisté pour plus d’engagement de votre part, par exemple au travers du 
mariage ou de la rencontre avec votre famille, vous vous contentez de répondre « si elle m’a demandé 
d’être plus engagé, elle m’a même demandé en mariage mais j’ai demandé de patienter encore parce 
que je ne peux pas le faire. » (NEP du 13 juin 2022, p.6). A la question de savoir si le fait que vous ne 

vous soyez pas engagé durant de si longues années n’a pas éveillé de soupçons en elle, vous vous 
limitez à répondre que vous ne le pensez pas mais que si c’est le cas, elle n’en a pas parlé et ne l’a pas 
montré (NEP du 13 juin 2022, p.7). Questionné à nouveau à ce propos par la suite, à savoir à la 

question de savoir si elle s’impatientait et se montrait plus demandeuse de preuves d’amour, vous 
répondez que vous ne le trouvez pas, qu’elle croyait en votre sérieux, et que quand vous en parliez, 

vous disiez que la situation actuelle ne vous le permettait [de vous engager] pas mais qu’après ça irait 
(NEP du 3 août 2022, p.4). Dans le même ordre d’idées, questionné sur la manière dont vous vous y 
preniez pour donner à cette femme l’illusion que vous étiez amoureux d’elle pendant des années, vous 
expliquez avoir tout fait pour montrer une bonne image, sérieuse, avoir tout fait pour ne pas qu’elle 
doute et qu’elle a toujours cru que vous iriez jusqu’au bout et que vous tiendriez parole, sans jamais 

n’expliquez en des termes concrets en quoi ce « tout faire » consistait (NEP du 3 août 2022, p.4). 
Questionnée sur cette situation particulière, vous restez toujours aussi vague, disant que vous disiez 

qu’avec le temps, ça va venir, qu’il faut patienter, sans donc n’expliciter le contexte dans lequel vous 
vous trouviez (NEP du 3 août 2022, p.4) et qui constituait un prétexte pour ne pas avancer dans votre 

vie de couple. Relevons ainsi le caractère dépourvu de tout élément spécifique et contextuel de vos 

déclarations relatives au vécu de cette relation de façade, desquelles ne se détache aucun vécu.  

 

De surcroît, toujours tenant compte de votre dernière version des faits selon laquelle vous auriez vécu 

cette relation avec cette femme et celle avec [B.] en simultané, il convient de relever que vous vous 

montrez tout à fait évasif et imprécis sur la manière dont vous vous y prenez pour combiner ces deux 

relations. En effet, à la question de savoir comment vous faisiez pour gérer cette double vie durant de 

longues années, vous répond que c’est un peu difficile, qu’il fallait une bonne organisation de votre part 
sans pour autant expliquer en quoi ladite organisation consistait (NEP du 3 août 2022, p.5). Invité à 

vous montrer concret, vous expliquez que vous voyiez [B.] en matinée pour parler et discuter, et que 

vous aviez vos rapport intime la nuit, puisque les villageois sont des couche-tôt, et concernant [F.], vous 

la voyiez en soirée pour discuter et passer quelques moments avec elle, soit une fois encore une 

réponse peu circonstancié, non spécifique et non empreinte de vécu (NEP du 3 août 2022, p.5). Ainsi, il 

apparait que vous ne parvenez à rendre crédible cette double vie.  

 

Enfin, notons l’aspect hautement invraisemblable de votre comportement consistant à entretenir des 

rapports intimes avec [H.] dans une chambre partagée par tous les enfants de la famille, dans le 

domicile conjugal et ce sous de multiples aspects. Tout d’abord, vous déclarez l’avoir provoqué pour 
obtenir ce rapport sexuel avec lui, ce qui est tout à fait invraisemblable, dans le contexte homophobe du 

Sénégal et ce d’autant plus sous le toit familial, avec un membre de votre famille qui avait tout le loisir 
de vous dénoncer et dont vous étiez sûr qu’il n’était pas homosexuel (NEP du 13 juin 2022, pp. 10 et 
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11). Vous justifiez ce comportement par le fait que votre corps vous le réclamait et en raison du fait que 

vous n’aviez pas d’autres moyens (NEP du 13 juin 2022, p.11). Cependant, notons que d’autres moyens 
bien moins risqués auraient pu vous permettre de soulager vos envies. Dans la lignée, soulevons le 

caractère improbable de votre comportement visant à insister pour avoir ce rapport après qu’il vous ait 
signifié un premier refus (NEP du 13 juin 2022, p.11). Dernièrement, notons l’absence de vraisemblance 
du comportement d’[H.] consistant à accepter ce rapport alors qu’il n’est pas homosexuel et ce d’autant 
plus dans le contexte lourdement homophobe et répressif à l’égard des homosexuels du Sénégal. Ainsi, 
ces éléments achèvent d’ôter toute crédibilité de votre vécu de personne homosexuelle au Sénégal.  
 

Ainsi, l’imprécision, le caractère lapidaire et évasif et le manque flagrant de sentiment de vécu de vos 
déclarations relatives à la manière dont vous viviez de manière pratique votre orientation sexuelle, 

notamment vis-à-vis de votre entourage, avant ce premier flagrant délit et que votre orientation sexuelle 

ne soit portée à la connaissance de votre entourage, entravent davantage la crédibilité de votre 

attirance pour les hommes.  

 

D’autre part, vous n’emportez pas davantage la conviction du CGRA concernant le vécu pratique de 
votre homosexualité ultérieurement au moment où votre orientation sexuelle est révélée à votre famille, 

tant cellesci sont invraisemblables.  

 

Relevons en premier lieu le caractère tout à fait imprécis de vos déclarations relatives à la réaction de 

votre tante après vous avoir trouvé dans une telle posture. En effet, à ce propos vous dites qu’elle était 
fâchée et a raconté cela à votre père, sans plus (NEP du 13 juin 2022, p.11).  

 

Ensuite, soulignons l’absence totale de vraisemblance de votre comportement consistant entretenir à 
nouveau un rapport avec [H.] au domicile familial, après ce premier flagrant délit par votre tante, et ce 

d’autant plus dans la situation décrite dans laquelle votre père est au courant (NEP du 13 juin 2022, 

p.11). A la question de savoir la raison d’être d’une telle prise de risque en de telles circonstances, vous 
vous contentez de répondre que vous ne saviez plus vous retenir, que vous vous disiez que cela était 

dans votre sang (NEP du 13 juin 2022, p.11).  

 

Par ailleurs, interrogé sur ce qu’il s’est passé après le second flagrant délit, cette-fois-ci par votre père, 

vous n’êtes pas plus détaillé puisque vous expliquez qu’il vous aurait dit que ce qu’ils soupçonnaient de 

vous était donc bien réel, et que c’est ainsi que tout le monde vous a tourné le dos, personne ne voulais 
manger près de vous, que vous avez été insulté, et que vous êtes donc resté en mauvais terme avec 

tout le monde jusqu’au décès de votre père, après quoi c’est devenu plus dure, jusqu’à ce que votre 
tante vous menace de mort (NEP du 13 juin 2022, p.11) soit une fois encore une réponse peu 

circonstanciée au regard de la gravité de la situation qui devrait vous permettre de raconter les faits en 

des termes spécifiques et empreints de vécu.  

Ainsi, au vu de ce qui précède, le CGRA ne peut aucunement croire à votre vécu en tant que personne 

homosexuelle dans une cellule familiale consciente de votre orientation sexuelle.  

 

En conclusion, rien ne permet de déduire de vos déclarations relatives à votre rapport à votre 

entourage et environnement une impression de vécu d’une orientation sexuelle considérée comme 
déviante dans votre pays, tant celles-ci sont imprécises, évasives, inconsistantes et invraisemblables.  

 

Troisièmement, vos déclarations relatives aux deux principales relations intimes, romantiques et 

suivies entretenues avec des hommes au Sénégal à savoir [B.] et [M.], sont si peu 

circonstanciées et précises que le CGRA ne peut à aucun moment croire en l’étroitesse de la 
relation que vous alléguez avec ces derniers. Partant, cet élément entrave encore davantage la 

crédibilité de votre prétendue orientation sexuelle.  

 

D’une part, en ce qui a trait à votre relation avec [B.], aucun crédit ne peut lui être accordée tant 

vos déclarations à ce sujet sont lapidaires.  

 

En premier lieu, en ce qui a trait aux modalités pratiques de votre relation avec [B.] et les précautions 

prises dans le cadre de celle-ci, force est de constater que vous vous montrez non circonstancié, alors 

même qu’entretenir une relation homosexuelle au Sénégal et qui plus est quand celle-ci dure plusieurs 

années, appelle en toute vraisemblance à la plus grande prudence, impliquant que vous devriez pouvoir 

en parler en des termes spécifiques. Ainsi, à la question de savoir comment vous vous y êtes pris pour 

ne pas que les gens réalisent que [B.] et vous étiez en couple pendant 6 ans, vous répondez que vous 

avez pu garder le secret, sans expliquer comment, que personne n'en parlait, que personne n’exposait 
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les choses, que vous avez fait tout cela sans montrer qu’il y avait un rapport intime entre vous, que vous 
vous êtes comporté comme de bons amis et que c’est comme cela que vous étiez perçus par les 
villageois soit une réponse tout à fait générique (NEP du 3 août 2022, p.5). Vous déclarez ensuite que, 

concernant la pan intime de votre relation, vous faisiez cela la nuit, dans la chambre de [B.], sans 

préciser la nature de précautions particulières et concrètes que vous preniez (NEP du 3 août 2022, p.5).  

 

Ensuite, le CGRA note que vous ne connaissez pratiquement rien du parcours de vie en tant 

qu’homosexuel de celui avec qui vous auriez entretenu une relation longue de 6 années, constat tout à 
fait invraisemblable. En effet, concernant la manière dont [B.] a réalisé son attirance pour les hommes, 

vous vous limitez à dire qu’il l’a compris à partir du daara où vous vous adonniez à avoir des rapports 
avec les garçons (NEP du 3 août 2022, p.6). A la question de savoir s’il était conscient de son attirance 

pour les garçons depuis un jeune âge, vous répondez que tout ce que vous pouvez dire est qu’il 
s’adonnait à des rapports sexuels au daara mais que pour ce qui est de la prise de conscience de son 
homosexualité, il ne vous l’a pas dit parce que chacun a son secret (NEP du 3 août 2022, p.6). Dans le 

même ordre d’idées, questionné sur la manière dont il a vécu son homosexualité dans le contexte du 
Sénégal, vous vous contentez de répondre que « moi je vous dis une chose, quand on se connait déjà 

un homosexuel, on ne veut pas se découvrir, on veut que personne ne le sache et personne ne peut le 

découvrir, on ne peut le découvrir que si on le montre, donc il a vécu dans la cachette en vivant 

secrètement son orientation sexuelle. » (NEP du 3 août 2022, p.6), soit une réponse totalement évasive 

pour justifier votre incapacité de répondre à cette question. En ce qui a trait à sa vie sentimentale 

antérieure à votre rencontre, vous vous limitez à dire qu’il ne vous en a pas parlé car chacun a sa vie 
privée (NEP du 3 août 2022, p.7). Dans la lignée, interrogé sur la manière dont la famille de [B.] 

percevait son célibat, vraisemblablement à un âge avancé, vous vous contentez de considérations 

générales telles que le fait que vous connaissez des femmes célibataires sur lesquelles les familles ne 

mettent pas de pression (NEP du 3 août 2022, p.5). Ainsi, notons le caractère très peu circonstancié et 

mis en contexte de vos déclarations sur la prise de conscience de [B.] de son orientation sexuelle et les 

difficultés inhérentes de son parcours, fait somme toute marquant pour un individu homosexuel et ce 

d’autant plus dans un contexte tel que celui du Sénégal où cette orientation sexuelle est lourdement 
réprimée tant par la population que par les autorités. Relevons que ce constat est d’autant plus étonnant 
que vous auriez partagé six années de votre vie, de 2006 à 2012, soit de vos 29 à vos 35 ans, âge 

auquel l’on possède une certaine maturité.  
 

Par ailleurs, questionné sur ce que vous aimiez chez [B.] au point de rester en couple six ans avec lui, 

vous répondez qu’il était gentil, sérieux, calme et savait garder les secrets, soit une description d’une 
grande platitude au regard de la durée de la relation. Interrogé sur les choses que vous aimiez moins 

chez lui, vous répondez que vous n’avez pas vu de défaut et que si une personne ne se montre pas 
défectueuse, on ne peut pas voir les choses négatives chez lui (NEP du 3 août 2022, p.5). Si le CGRA 

peut admettre que, compte tenu de la nature même de votre relation alléguée, clandestine, vous n’avez 
pas pu vivre ensemble au quotidien et vous voyiez pour partager de bons moments. Cependant, 

rappelons quand même que votre relation aurait duré six années, et qu’une relation cachée implique 
une certaine dose de stress dans lesquels des désaccords peuvent se révéler. Ainsi, il est tout à fait 

invraisemblable, en de telles circonstances, que vous n’ayez pas remarqué le moindre défaut ou aspect 
moins apprécié dans la personnalité de [B.]. Ainsi, au vu de la description de [B.] que vous êtes capable 

de livrer, tout à fait lapidaire et par ailleurs stéréotypée, le CGRA ne peut aucunement croire en 

l’étroitesse de vos liens allégués avec ce dernier.  
 

Dans la même logique, interrogé sur ce que vous partagiez et aimiez faire tous les deux, vous vous 

contentez de répondre que vous discutiez, parliez, vous promeniez, preniez l’air (NEP du 3 août 2022, 
p.6). Questionné sur vos sujets de conversations, ses centres d’intérêts et passions, vous déclarez que 

vous parliez de plusieurs choses, notamment votre avenir, vos activités, la manière de les développer, 

soit des choses d’ordre générale (NEP du 3 août 2022, p.6). Ainsi, questionné sur la manière dont vous 
envisagiez l’avenir tous les deux, tout en sachant que le contexte ne vous permettait pas de vivre 

librement en tant que couple, vous répondez que « vous savez chacun de nous avait ses propres idées, 

la situation ne nous permettait pas d’avancer des projets dans ce pays c’est pourquoi on n’en parlait pas 
beaucoup. » (NEP du 3 août 2022, p.6), soit une réponse relativement inconsistante avec ce que vous 

déclariez juste avant. Relevons ainsi, ici encore, le caractère tout à fait désincarné d’élément spécifique 
et circonstancié qui aurait permis de conférer à votre relation avec [B.] un commencement de sentiment 

de vécu.  
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Relevons encore que, invité à raconter des souvenirs marquants de votre relation, vous vous 

contentez de mentionner le jour où vous avez dû vous séparer en raison du fait que vous deviez 

regagner votre village. Encouragé à évoquer un autre souvenir, vous dites que c’est celui-là qui vous a 

le plus marqué, et que sinon, vous aviez une belle relation avec une belle entente mais que vous ne 

voyez pas plus (NEP du 3 août 2022, p.7). Suite à votre entretien, vous faites parvenir au CGRA des 

remarques relatives aux notes de celui-ci et notamment le fait que vous souhaiteriez ajouter que vous 

avez vécu plein de beaux moments avec [B.], par exemple la fois où il vous a fait une surprise et acheté 

des nouvelles baskets ou encore, quand il vous achetait du parfum (remarques du 18 août 2022 

relatives aux notes de l’entretien personnel). Le CGRA ne peut croire qu’une relation de six années 
vous ai laissé pour seuls souvenirs ces événements par ailleurs tout à fait décontextualisé et dont ne se 

détache aucun vécu.  

 

Enfin, concernant les circonstances dans lesquelles cette relation prend fin, vous déclarez que ce serait 

votre déménagement pour Touba qui aurait signé le point d’arrêt de votre couple. Cette séparation vous 

aurait selon vos propres déclarations beaucoup marqué (NEP du 3 août 2022, p.7), ce qui est d’ailleurs 
tout à fait compréhensible pour une relation d’une telle durée. Or, vous déclarez n’avoir gardé aucun 
contact puisqu’en ce moment-là, pas tout le monde n’avait de téléphone (NEP du 3 août 2022, p.7). 
Vous n’auriez pas tenté une seule fois de retourner au village pour le revoir (NEP du 3 août 2022, p.7). 
Plus tard, vous n’avez jamais cherché à le retrouver, via les réseaux sociaux ou autres moyens virtuels 

(NEP du 3 août 2022, p.7). Relevons l’incompatibilité d’un tel détachement avec une relation longue de 
six ans. Par ailleurs, vous n’êtes pas capable d’expliquer en des termes empreints de vécu la raison 
d’être de ce comportement, tant vos déclarations à ce propos sont lapidaires. Ce dernier élément 

achève d’ôter toute crédibilité à cette relation.  
 

Partant, la combinaison de l’ensemble des éléments développés supra empêche le CGRA d’accorder 
foi à la relation intime et amoureuse que vous alléguez avoir entretenue avec [B.] pendant six ans.  

 

D’autre part, relevons que vous vous montrez tout aussi lapidaire en ce qui concerne votre 

relation intime et amoureuse avec [M.], entretenue de septembre 2015 à janvier 2016.  

 

Au préalable, le CGRA relève la présence d’une contradiction majeure et interpellante. En effet, il 
convient de relever qu’à l’Office des étrangers (OE), dans le cadre de votre interview visant à compléter 

votre questionnaire CGRA, vous présentez dans un premier temps ce petit ami sous le nom de [M.] pour 

l’appeler quelques instants plus tard [A.] (dossier OE, questionnaire CGRA, question 5). Confronté à cet 

élément, vous dites vous être trompé, que votre copain, c’est [M.] et qu’il n’y a pas d’[A.] (dossier OE, 

questionnaire CGRA, question 5). Si le fait de se tromper sur le nom de votre partenaire est déjà en soi 

révélateur d’absence de réalité de la relation entretenue avec ce dernier, relevons que, lors de vos 

entretiens avec le CGRA, vous expliquez que cet individu répond à deux prénoms, à savoir que son 

père lui a attribué le nom de [M.] tandis que sa mère l’appelle [A.] (NEP du 16 mai 2022, p.3, NEP du 13 

juin 2022, p.10 et NEP du 3 août 2022, p.3). Si cette pratique est déjà surprenant en soi, relevons 

surtout qu’à aucun moment, quand vous êtes confronté à l’OE sur le fait que vous avez présenté votre 
petit ami sous deux prénoms différents en l’espace de quelques instants, vous n’expliquez cela, alors 
que vous insistez là-dessus dans le cadre de vos trois entretiens suivants. Ainsi, tout porte à croire 

qu’entre les deux, vous ayez cherché une explication pour justifier cette inconsistance. Partant, cet 

élément entrave déjà la crédibilité de votre relation amoureuse avec cet individu.  

 

Ensuite, le CGRA relève qu’ici encore, vous ne savez rien de son parcours de vie en tant que personne 
homosexuelle au Sénégal. Ainsi, concernant les circonstances dans lesquelles il aurait découvert son 

attirance pour les hommes, fait somme toute marquant dans la vie d’une personne homosexuelle et ce, 
en toute vraisemblance, d’autant plus dans le contexte du Sénégal où cette orientation est lourdement 

réprimée, vous vous contentez de dire que cela, il l’a gardé pour lui (NEP du 3 août 2022, p.9). En ce 
qui a trait à sa vie sentimentale passée, vous vous contentez de déclarer que vous saviez qu’il faisait 
cela à Dakar mais qu’il ne vous a rien dit à ce propos (NEP du 3 août 2022, p.9). Par ailleurs, au sujet 

des difficultés qu’il a rencontré dans sa vie en tant qu’homosexuel au Sénégal, vous déclarez qu’il a été 
chassé par sa famille, qui ne voulait plus de lui, parce qu’il se serait fait surprendre par les membres de 

celles-ci (NEP du 3 août 2022, p.9). Cependant, vous êtes à défaut d’expliquer où il aurait été surpris ni 
même avec qui, répondant simplement que peut-être il a voulu garder cela pour lui (NEP du 3 août 

2022, p.9). Le CGRA estime peu plausible, à considérer que cet homme ait été votre petit ami, vous ne 

soyez en mesure d’en dire plus, sachant que, pour rappel, vous auriez tous les deux été chassés de 
votre domicile en raison d’un flagrant délit, point commun amenant vraisemblablement à se confier. 
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Ainsi, le fait que vous ne sachiez pratiquement rien sur son parcours de personne homosexuelle au 

Sénégal est un autre élément plaidant pour l’absence de crédibilité de cette relation.  
 

En outre, en ce qui a trait à la personne de [M.], sa personnalité, ce que vous appréciez chez lui, vous 

vous montrez très peu précis et spécifique, si bien que le CGRA peut difficilement croire à l’étroitesse 
alléguée de vos relations. En effet, vous vous contentez de dire que c’était quelqu’un de beau, avec de 

beaux yeux, le teint clair, respectueux, au bon caractère, sérieux et honnête (NEP du 3 août 2022, p.9). 

Concernant ses défauts, vous dites que s’il en a, vous ne les avez pas remarqué car il ne vous a montré 
que de la gentillesse et un bon caractère (NEP du 3 août 2022, p.9). Ainsi, à vous entendre, aucun relief 

ne se détache de sa personnalité, constat étonnant dans la mesure ou tout individu a des 

caractéristiques qui lui sont propres. Dans la lignée, vous déclarez que c’est quelqu’un de sérieux, 
civilisé, qui aime les bonnes choses mais invité à expliciter cela, vous répétez qu’il est sérieux et ne va 
pas faire des choses interdites, qu’il respecte toujours les règles (NEP du 3 août 2022, p.9). Ainsi, vous 
semblez incapable d’illustrer ses traits de personnalité par des exemples concrets de votre vie 

commune.  

 

Dans le même ordre d’idées, invité à partager des souvenirs marquants de votre relation, vous vous 

contentez de faire allusion à la fois où vous avez été séparés par les islamistes qui vous sont tombés 

dessus, soit la base même de votre récit d’asile (NEP du 3 août 2022, p.9). Encouragé à partager un 
autre souvenir plus joyeux, vous mentionnez votre relation en elle-même que vous aimiez bien, et le fait 

que vous ne vouliez pas qu’il y ait de séparation, soit une réponse tout à fait générale de laquelle ne se 

détache aucun élément spécifique (NEP du 3 août 2022, p.10).  

 

Par ailleurs, interrogé sur les considérations pratiques de votre relation et les précautions prises dans 

le cadre de celle-ci, éléments somme toute marquants dans la vie de quelqu’un vivant une relation 
clandestine et ce d’autant plus dans le cadre de laquelle les deux protagonistes ont été victime d’un 
flagrant délit de la part de leur famille respective, exigeant donc vraisemblablement une prudence toute 

particulière, et qui plus, quand ces individus vivent dans une ville Sainte (NEP du 3 août 2022, p.9) vous 

vous contentez de répondre que vous faisiez attention, ne vous teniez pas la main, ne vous montriez 

pas homosexuel, ne vous êtes pas du tout exposé, sans jamais expliquer concrètement vos astuces 

pour garder cette relation la plus discrète possible (NEP du 3 août 2022, p.9).  

 

Par conséquent, au vu de ce qui a été relevé supra, le CGRA ne peut croire en la réalité de votre 

relation avec [M.] qui, bien que de relative courte durée, s’est déroulée après que vous ayez été mis à la 
porte de votre domicile et est également celle en raison de laquelle vous avez supposément contraint de 

quitter le pays, éléments en raison desquelles l’on aurait pu attendre d’être en mesure d’en parler en 
des termes un tant soit peu circonstanciés, ce qui de toute évidence n’est pas le cas.  
 

De ce qui précède, il ressort que vous ne parvenez pas à convaincre du caractère intime et de 

l’étroitesse de la relation que vous auriez entretenue avec [B.] et [M.], tant vos déclarations à ce propos 

sont peu circonstanciées. La remise en cause de ces liens entravent grandement la crédibilité de votre 

orientation sexuelle alléguée, déjà par ailleurs affaiblie par les arguments précités.  

 

Quatrièmement, le contexte dans lequel vous découvrez votre attirance pour les hommes, le 

vécu de cette attirance pour des hommes et les relations intimes et romantiques avec des 

hommes étant fortement remis en cause au vu du caractère tout à la fois invraisemblable, peu 

circonstancié et non spécifique de vos déclarations à ce propos, la crédibilité des faits à l’origine 
de votre fuite au Sénégal, à savoir que vous auriez été pris en flagrant délit de rapport intime 

avec [M.] par un group religieux, est fortement compromise. D’autant qu’une série 
d’invraisemblances renforce ce constat.  
 

Ainsi, il y a lieu de noter que [M.] et vous aviez supposément tous les deux déjà fait l’objet de flagrants 
délits par le passé, ce qui appelle vraisemblablement à des précautions renforcées. Or, vous avez été 

surpris, chez lui, par les islamistes, sous entendant que ces derniers ont pu pénétrer dans la chambre 

sans difficultés ou sans effraction préalable dont le bruit qui aurait pu vous alerter, ce qui est fort peu 

vraisemblable (NEP du 16 mai 2022, p.10 et NEP du 3 août 2022, pp. 10 et 11).  

 

En outre, soulevons l’invraisemblance du fait que vous n’avez pas la moindre idée de qui aurait pu vous 
dénoncer auprès de ces islamistes (NEP du 3 août 2022, p.10) Relevons par ailleurs le caractère tout à 

fait imprécis et décontextualisée de votre explication à ce propos.  
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En effet, interrogé à ce sujet, vous restez extrêmement vague et général, disant que vous n’avez pas eu 
le moindre soupçon que des gens vous surveillaient car vous avez toujours fait attention puisque vous 

viviez dans une ville sainte et que s’il y a eu des soupçons dans le bâtiment, les gens ne sont pas venus 

vous le dire (NEP du 3 août 2022, p.10).  

 

Ensuite, relevons le peu de vraisemblance de la facilité avec laquelle vous vous échappez, par la 

fenêtre, alors que les islamistes venus vous pourchasser sont au nombre de dix, soit tout à fait en 

mesure de rattraper un individu. Vous ne donnez aucun éclaircissement sur la manière dont vous vous y 

prenez concrètement pour vous enfuir qui permettrait de renverser ce constat, puisque confronté à cette 

invraisemblance, vous dites qu’ils ont défoncé la porte et que vous aviez tellement peur que vous avez 
eu une force décuplée et pris tous les risques, sans plus (NEP du 16 mai 2022, pp. 10 et 11 et NEP du 

3 août 2022, p.10).  

 

Relevons enfin le peu de vraisemblance de votre comportement visant à expliquer la teneur de vos 

problèmes à votre ami Bas Ndiaye de Saint-Louis, au regard du caractère tout à fait homophobe de la 

société sénégalaise et du risque de lui révéler un tel secret comporte. Mentionnons dans la lignée 

l’absence de plausibilité de son comportement visant à vous héberge malgré tout pour plusieurs jours 
(et NEP du 3 août 2022, pp. 10 et 11).  

 

Par conséquent, la remise en cause de votre homosexualité combinée à l’accumulation des 
invraisemblances précitées empêchent d’accorder foi aux faits à l’origine de votre départ du Sénégal. 
Cinquièmement, le CGRA relève ce qui concerne le vécu de votre orientation sexuelle alléguée 

depuis votre arrivée en Belgique en décembre 2019 ne permet en aucun cas de renverser les 

constats susmentionnés quant à l’absence de crédibilité de votre orientation sexuelle.  
 

En effet, vous déclarez ne pas avoir eu de relations avec des hommes en Belgique, ce qui en soi, ne 

saurait porter entrave à la crédibilité de votre orientation sexuelle. En revanche, vous déclarez vous être 

fait une connaissance avec une personne dont vous avez réalisé les mauvaises intentions à votre égard 

(NEP du 3 août 2022, p.11). Invité à expliciter cet élément, vous relatez un épisode lors duquel un 

homme vous aurait abordé depuis sa voiture alors que vous rouliez à vélo pour vous dire « élégance », 

que vous auriez un petit peu parlé, qu’il vous aurait dit vouloir connaître un sénégalais et que vous avez 
compris qu’il voulait profiter de vous, raison pour laquelle vous avez arrêté les échanges (NEP du 3 août 
2022, p.11). Il apparait donc que cette rencontre était finalement insignifiante, n’était aucunement de 
votre initiative et n’a débouché sur aucune histoire, puisque vous y avez mis un terme. Vous n’avez 
rencontré personnes d’autres (NEP du 3 août 2022, p.11).  
 

Par ailleurs, vous n’avez rien mis en place pour faire des rencontres avec des hommes.  

 

Ainsi, rien ne permet dans vos déclarations relatives au vécu de votre orientation sexuelle alléguée en 

Belgique de modifier l’évaluation ayant été faite quant à l’absence de crédibilité de votre supposée 
homosexualité.  

 

En conclusion de l’ensemble de ce qui précède, les arguments précités constituent un faisceau 

d’éléments convergents lesquels pris ensemble, empêchent le CGRA de tenir votre orientation sexuelle 
et les faits relatés comme étant ceux à l’origine de votre départ du Sénégal pour établis.  

 

Concernant les documents que vous produisez dans le but d’étayer certains éléments de votre 
récit, ceux-ci ne sont pas de nature à renverser les constats susmentionnés.  

 

Tout d’abord, vos documents de résidence en Italie attestent de votre passage par ce pays, éléments 

n’étant pas remis en cause dans la présente décision et n’étant donc pas de nature à remettre en cause 
le sens de celle-ci.  

 

Ensuite, dans le même sens, votre attestation de suivi d’une formation citoyenne a trait à votre situation 

en Belgique et porte également sur un élément n’étant pas remis en doute par le CGRA et n’a donc pas 
vocation à changer l’évaluation de votre besoin de protection internationale.  
 

Enfin, votre attestation de fréquentation de la maison Arc-en-Ciel prouve votre participation à certaines 

activités de l’association. Cet élément peut tout au plus démontrer un certain attrait de votre part pour la 
communauté LGBTQI+ et votre intérêt pour cette cause.  
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Cela ne peut en revanche démontrer quelconque orientation sexuelle dans votre chef. Ainsi, la 

production de ce document ne permet pas de renverser les constats susmentionnés et d’éclairer la 
crédibilité des faits invoqués, notamment votre homosexualité alléguée, sous un jour nouveau.  

 

Ainsi, il ressort de ce qui précède que les documents produits ne peuvent modifier le sens de la 

présente décision.  

 

En ce qui a trait aux remarques et observations relatives aux notes de vos entretiens personnels, que 

vous avez fait parvenir au CGRA en date du 18 août 2022, celles-ci ont été portées à la connaissance 

du CGRA et dûment prise en compte dans la rédaction de la présente décision. Cependant, elles ne 

contiennent aucun élément permettant de modifier le sens des évaluations susmentionnées.  

 

En conclusion, le CGRA considère que vous ne parvenez pas à convaincre de la réalité de votre 

orientation sexuelle et des faits s’étant produits au Sénégal. Dans la mesure où le seul motif que 
vous invoquez à l’appui de votre crainte de persécution en cas de retour au Sénégal n’est pas 
jugé établi, ladite crainte ne peut pas se voir considérée comme fondée. Ainsi, le CGRA reste 

dans l’ignorance des motifs réels vous ayant poussé à quitter votre pays et à en rester éloigné. 
Vous n’invoquez par ailleurs aucun autre élément susceptible d’établir dans votre chef 
l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un 
« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
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l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de 
fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le 
même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin, 
dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de 
ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. Les faits invoqués 

 

La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le 

Conseil ») fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés dans la décision 
entreprise. 

 

4. La requête 

 

La partie requérante prend un moyen tiré de la violation de  

 

« - de l’article 1er de la Convention internationale de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des 

réfugiés ; 

- des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 48/9, 57/6 al.2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

- des articles 8.17 et 8.18 du livre 8 du code civil, combiné au principe de la foi due aux actes ; des 

principes généraux de bonne administration, dont le devoir de prudence, de précaution, le principe de 

légitime confiance et l’obligation de prendre en compte l’ensemble des éléments pertinents du dossier ». 

Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des circonstances 
de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure. 

 

A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil :  

 

« A titre principal, 

De réformer la décision attaquée du Commissaire général aux Réfugiés et aux Apatrides, et, en 

conséquence, de lui reconnaître la qualité de réfugié et à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de la 

protection subsidiaire, 

A titre subsidiaire, 
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D’annuler la décision attaquée. » 

5. Eléments nouveaux   

5.1. En annexe à sa requête, la partie requérante dépose une série de documents inventoriés comme 

suit : 

 

« 1. CGRA, décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, 8.09.2022 

2. Désignation du Bureau d’Aide juridique 

3. TV5 Monde, « Tu es banni, tapé, livré à la police : paroles d’homosexuels au Sénégal », 29.07.2022 » 

5.2. Par le biais d’une note complémentaire déposée à l’audience, la partie requérante dépose : 

 

- une attestation de suivi psychologique du 6 février 2022 ; 

- une attestation de suivi psychologique du 16 juin 2023 ; 

- trois attestations de participation de la maison Arc-en Ciel de Virton, datées du 26 mars 2022, 13 

octobre 2022, 18 février 2023 ; 

- un mail de l’assistance sociale du centre Fedasil de Bovigny du 10 octobre 2022. 
 

5.3. Le Conseil observe que l’attestation de participation de la maison Arc-en-ciel de Virton du 26 mars 

2022 figure déjà au dossier administratif et est pris en compte à ce titre. Quant aux autres documents, 

ils répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et le Conseil 

décide en conséquence de les prendre en considération.  

 

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

6.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour 

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  

 

6.3. La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard des 

circonstances de fait de l’espèce. 
 

6.4. Le Conseil estime qu’il ne peut se rallier aux motifs de la décision attaquée, soit qu’ils ne sont pas 
établis à la lecture du dossier administratif et des pièces de procédure, soit qu’ils sont valablement 
rencontrés dans la requête introductive d’instance, soit qu’ils ne permettent pas d’ôter toute crédibilité 
au récit présenté par la partie requérante à l’appui de la présente demande de protection internationale. 
 

6.5. Ainsi, le Conseil estime que le requérant a été en mesure de fournir des déclarations détaillées et 

précises et cohérentes concernant la prise de conscience de son orientation sexuelle. En effet, il ressort 

clairement des déclarations du requérant lors de ses différents entretiens personnels et des arguments 

de la requête que cette prise de conscience s’est déroulée en plusieurs étapes, qui sont allées de sa 
découverte de son envie d’entretenir des relations physiques avec des garçons -en dehors des relations 

contraintes qu’il avait eues auparavant-, à la découverte, puis, plus tard à l’acceptation de son 

homosexualité. Il fournit par ailleurs de nombreuses précisions sur son ressenti et ses craintes après 

avoir fait le constat de son homosexualité, ainsi que les différents stratagèmes mis en place pour 

masquer son orientation sexuelle. 

6.6. Par ailleurs, le Conseil considère que les déclarations du requérant concernant ses relations au 

Sénégal avec B. et M. se sont avérées suffisamment étayées et reflètent un réel sentiment de vécu. 
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Concernant B., le requérant a expliqué en détails les circonstances du début de leur relation et il a pu 

rendre compte de la nature et de la teneur de leur relation homosexuelle et donner plusieurs 

informations circonstanciées le concernant. De même, le requérant a livré des informations détaillées 

concernant sa rencontre avec M., concernant leurs activités communes, la difficulté d’envisager des 
projets communs et les moments marquants de leur relation. Le Conseil estime que les griefs soulevés 

dans la décision attaquée sont insuffisants pour remettre en cause la réalité des relations que le 

requérant déclare avoir entretenues au Sénégal avec B. et M.  

Par ailleurs, concernant l’événement à l’origine de la fuite du requérant, à savoir l’intrusion d’islamistes 
dans le logement de M., alors qu’il était en compagnie du requérant, le Conseil constate que le 
requérant affirme que ces derniers ont défoncé la porte, qui était fermée et qu’il ne peut être affirmé que 
ces islamistes ont pu entrer « sans difficulté », ni être reproché au requérant et à M. de ne pas avoir pris 

de précautions pour éviter d’être surpris ensemble. 

6.7. Le Conseil considère que les pièces versées au dossier par le requérant, notamment les 

attestations psychologiques et les attestations de la maison Arc-en-Ciel, constituent des 

commencements de preuve du récit qu’il a livré. 

Enfin, le Conseil constate que informations figurant au dossier de la procédure, au sujet de la situation 

prévalant au Sénégal, décrivent un environnement légal répressif et un climat social extrêmement 

hostile à l’égard des homosexuels, constats qui ne sont pas contestés par la partie défenderesse et qui, 
d’une part, corroborent le bien-fondé des craintes invoquées et, d’autre part, doivent inciter à une 

extrême prudence dans l’évaluation des demandes de protection internationale émanant des membres 
de la communauté homosexuelle du Sénégal, et enfin, rendent illusoire toute protection effective des 

autorités sénégalaises.  

6.8. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que, même s’il subsiste des zones d’ombre dans le 
récit du requérant -quant à la chronologie de certains évènements-, il n’en reste pas moins que ses 
déclarations prises dans leur ensemble et les documents qu’elle produit établissent à suffisance les 

principaux faits qu’il invoque et le bienfondé de la crainte qu’elle allègue 

6.9. Dans ces conditions, le Conseil estime dès lors qu’il existe suffisamment d'indices du bien-fondé 

des craintes alléguées par le requérant pour lui reconnaître la qualité de réfugié.  

6.10. Partant, le Conseil estime qu’il y a lieu de considérer que le requérant a des craintes fondées de 

persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. Cette crainte 

se rattache à l’appartenance du requérant au groupe social des homosexuels au Sénégal. 

 Dès lors, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de réfugié. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique 
 
Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf août deux mille vingt-trois par : 

 

O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

P. MATTA, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA O. ROISIN 


